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À NOS ADHÉRENTS !

Nous profitons de l’envoi de ce premier bulletin de l’année 2010 pour vous inviter à payer votre MODESTE  cotisation pour cette nouvelle année. Année 2010 que nous vous souhaitons pleine de joies et de bonheur.
Nous avons besoin de votre soutien, ne l’oubliez pas !

Faites connaître notre association autour de vous, nos objectifs, nos activités, nos voyages ! Amenez-nous de nouveaux adhérents !

Merci pour votre fidélité !
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Le Bureau de l’asbl AEDE-EL.
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COMMUNIQUEZ-NOUS

Votre adresse e-mail

(yves.tinel@aede-el.be)

Vous serez plus vite informés

sur nos activités, sur nos voyages, sur notre B.I., …

Ce B.I. est disponible sur notre site :

http://www.aede-el.be/BI/BI.htm
Si vous souhaitez ne plus recevoir la version papier de notre B.I,  prévenez-nous en nous envoyant un e-mail à l’adresse suivante : yves.tinel@aede-el.be.

Vous recevrez un message vous informant de sa parution.

[image: image12.jpg]


Le Traité de Lisbonne, une étape importante
dans la construction de l’Europe.

L

oin de moi l’idée d’écrire ce que d’autres, beaucoup mieux et avant moi, ont dit ou écrit à ce sujet. Les médias ont commenté cet événement tantôt dans un sens positif, tantôt en soulignant les lacunes du Traité et ses dérives en puissance. Malgré cela, nous avons jugé utile de publier dans ce modeste bulletin quelques articles signés par d’éminents spécialistes traitant de différents aspects de ce fameux Traité. En Belgique, l’attention des citoyens a été certes plus sollicitée que dans d’autres pays du fait de la nomination de Herman Van Rompuy (prononcez « peuil »!) à la fonction de Président du Conseil de l’Europe. Il est à parier que sans cette nomination, beaucoup de Belges se seraient souciés de la mise en application du Traité au 1er décembre 2009 comme de colin-tampon. Et pourtant, au moment où émergent ou vont émerger politiquement et économiquement des pays, des sous-continents, comme les états qu’on appelle les BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), l’Europe a ou aura besoin d’institutions et de mécanismes d’action susceptibles de faire face à la montée en puissance de ces pays. Or, les outils mis en place par Lisbonne ne suffiront probablement pas. 

Le premier article que nous vous proposons est de Mark Eiskens, homme politique bien connu en Belgique, ministre d’État, et qui est intitulé: « l’Europe, une grande impuissance ?» Il traite particulièrement des défis que devra relever la présidence belge. Il aborde entre autres la « réticence britannique à l’intégration européenne ».  Il est vrai que malheureusement (j’ai ici une réaction d’un citoyen d’un petit pays), certaines anciennes grandes puissances européennes qui faisaient la loi dans le monde au 19ème siècle et dans la première moitié du 20ème, ont encore la nostalgie de ce temps, se croient encore peut-être en mesure à elles seules d’influer sur les affaires mondiales d’une manière significative.
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Mais il y a aussi les points positifs. Un deuxième article, signé Alain Lamassoure, député européen (France), « l’une des personnalités les plus influentes du Parlement européen », met en évidence, avec enthousiasme les apports positifs du Traité grâce auquel « l’Europe sort de sa torpeur ».

Enfin un troisième article signé Jacques Barrot, Commissaire pour la justice, la liberté et la sécurité dans la défunte Commission (en attendant la mise en place, le 10 février passé, de la nouvelle Commission), traite des innovations judiciaires du Traité de Lisbonne, grâce auxquelles des problèmes de la vie courante qui touchent des millions de citoyens européens seront plus facilement et plus rapidement résolus.
Bonne lecture !

Au nom du Bureau de l’AEDE-EL,

(     Benoît GUILLEAUME,

Président.
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L’Europe, une grande impuissance ?
L

’Europe est affectée par une vague d’euroscepticisme, une espèce de grippe européenne mentale qui n’est pas nécessairement mortelle mais qui l’affaiblit et la paralyse. Les élections pour le Parlement européen n’ont pas retenu l’attention du public. L’Union européenne n’a pas fait preuve d’un grand dynamisme face à la plus grave crise économique et financière vécue depuis 80 ans. L’excellent rapport de Larosière sur une régulation plus stricte des marchés financiers est loin d’emporter l’adhésion. L’aide aux secteurs économiques en difficulté a été laissée au bon vouloir (souvent nationaliste) des États membres. L’agenda de Lisbonne qui devait faire de l’Union la région la plus compétitive du monde est resté lettre morte. La productivité européenne est à nouveau inférieure à celle des États-Unis (87 %) et les universités du vieux continent, hormis deux exceptions britanniques, sont toutes classées qualitativement derrière celles des États-Unis. Les perspectives démographiques pour l’Europe sont inquiétantes en annonçant un vieillissement considérable de la population et à terme une chute démographique. La Commission a calculé que pour maintenir notre potentiel économique, il faudrait chaque année importer dans l’Union au moins un million de travailleurs étrangers. Mais l’Europe semble jusqu’ici incapable d’organiser, à l’instar des États-Unis, une politique efficace d’immigration.
Comme les mauvaises nouvelles sont goulûment relayées par les médias, elles prennent souvent le pas sur les points positifs. La perception de l’état de l’Union européenne est certes excessivement négative. Sur le plan de la politique étrangère, l’Union a participé ces dernières années à une vingtaine d’opérations militaires dans le monde et a fait preuve d’une diplomatie dynamique dans des dossiers aussi difficiles que ceux du Moyen-Orient et de l’Iran. L’Union monétaire a probablement permis aux pays membres d’éviter le pire lors de la crise. En ce qui concerne l’élargissement de l’Union, il faut rapidement faire rentrer la Croatie et envisager d’autres adhésions si les candidats respectent les conditions imposées.


Plusieurs défis pour la Belgique.
Face à de tels défis, la Belgique, qui est appelée à prendre la présidence de l’Union, doit impérativement se préparer à affronter certains problèmes épineux.

1. Le traité de Lisbonne (qui a repris la plupart des clauses du projet de constitution avorté) est d’application en 2010. La création de la fonction de président du Conseil et le maintien de la rotation de la présidence tous les six mois donneront lieu à des problèmes de fonctionnement, d’efficacité et de cohérence. La Belgique, orfèvre en matière de compromis, devra s’efforcer d’aplanir les difficultés de fonctionnement qui risquent de se présenter.

2. En vertu du traité de Lisbonne, le haut représentant de la politique étrangère devient le vice-président de la Commission et de fait ministre des Affaires étrangères de l’Union. Or la politique étrangère  est une compétence intergouvernementale. Elle n’est pas communautaire mais dans la mesure du possible coordonnée entre les gouvernements. Cela pourrait poser problème pour le haut représentant  jouant un rôle important au sein de la Commission, qui est « communautaire » par définition.

3. Il faudra veiller à l’exécution de l’agenda de Lisbonne tendant à renforcer la compétitivité de l’Union européenne, tout en tirant les leçons nécessaires de la crise actuelle. Une tâche essentielle mais ardue. Beaucoup d’autres dossiers attendent des réponses aussi cohérentes que possible entre autres en matière de politique énergétique et climatique.

4. Dans une Union de 27 membres, il faut organiser une structure de cercles concentriques en fonction des grands problèmes. L’Union monétaire est déjà un exemple de coopération renforcée. Il est absolument nécessaire de constituer une union de défense limitée aux pays qui veulent aller de l’avant dans ce domaine. Le grand problème est l’attitude britannique, nécessaire à toute politique de défense crédible, mais de plus en plus réticente à l’intégration européenne. Il importe d’enclencher avec les Britanniques un dialogue constructif. Le parlement britannique se targue d’être le plus ancien du monde et se sent assez frustré et brimé par les instances plus ou moins supranationales de l’Union européenne. Je trouve qu’il faut davantage insérer le fonctionnement des parlements nationaux dans les affaires européennes à caractère intergouvernemental. Le président de la Convention européenne, Valéry Giscard d’Estaing, avait proposé de créer un congrès avec des délégations des 27 parlements de l’Union. Je ne crois pas qu’il faille ériger une nouvelle institution européenne mais il me semble judicieux de réunir une ou deux fois par an les délégués des 27 parlements pour discuter et éventuellement approuver les politiques européennes à caractère intergouvernemental.

5. La grande Europe est toujours en gestation. Entre-temps, le monde change. D’aucuns craignent l’émergence d’un G2 – les États-Unis et la Chine - en tant que duopole gouvernant le monde. D’autres annoncent une gouvernance de la part d’une demi-douzaine de très grands pays. Et l’Europe là-dedans ? Sa restructuration est une œuvre de longue haleine. 

Depuis de nombreuses années je préconise une Europe élargie à plusieurs vitesses intégrée dans ce que j’appelle le « modèle Saturnien » avec une grosse planète au centre, comportant des pays prêts à intégrer leur politique « basique ». Un tel modèle ne peut pas s’improviser mais doit être structuré avec des règles de fonctionnement précises. Le traité de Lisbonne, quels que soient ses mérites, ne va pas empêcher que, pour les grands défis, un directoire des trois grands pays (France, Allemagne et Grande-Bretagne) prendra des décisions ou maintiendra une situation de non-décision. Cela condamnerait l’Europe à se muer en rêve inachevé et en une grande impuissance. L’Europe peut-elle demain être une puissance bénéfique sans pour autant devenir ni un Etat ni une superpuissance ? Voilà des questions auxquelles il faudra un jour donner une réponse.

(    Mark EISKENS,
Ministre d’État
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Lisbonne, nouveau traité, nouvelle stratégie.
A

vec le traité de Lisbonne, l’Union européenne, organisation hybride, inachevée, conçue il y a cinquante ans pour un autre monde, bascule enfin dans la dimension politique, la légitimité démocratique et la modernité du XXIe siècle.

Elle aura désormais ses dirigeants à elle. Le Conseil européen aura un Président à temps plein, pour une durée pouvant aller jusqu’à cinq ans. Sur la scène internationale, l’Union aura le visage d’un Haut-Représentant, placé à la tête d’un réseau diplomatique propre d’environ 5 000 personnes.

Les citoyens pourront influencer directement la politique européenne. Finis le fameux « déficit démocratique », l’indifférence des grands médias, le taux de participation dramatiquement faible aux élections européennes ! Le Parlement européen aura la plénitude du pouvoir législatif, et ce sont les citoyens, et non plus les gouvernements, qui éliront eux-mêmes le futur chef de l’exécutif européen, le Président de la Commission, à travers l’élection du Parlement de Strasbourg. L’Europe ne sera plus un bouc émissaire facile et anonyme : elle aura un visage, un responsable direct devant les citoyens.

Enfin, l’Europe étend son champ de compétence dans des domaines où l’efficacité oblige nos états à agir unis. Sur l’ensemble des relations extérieures commerciales, financières, économiques, techniques, scientifiques, environnementales. Sur l’énergie, par quoi tout avait commencé en 1951 et où tout s’était délité au moment des chocs pétroliers des années 70 : face à l’arrogance gazière de la Russie, face à l’objectif historique de l’énergie « décarbonée », l’Union aura enfin les moyens  de l’action conjointe et forte. Elle pourra aussi avoir une politique spatiale. Sur la diplomatie et la défense, si la compétence de base reste aux États membres, ceux-ci s’obligent désormais à se coordonner sous la présidence du Haut-Représentant européen.

Une première tentative pour établir un objectif commun susceptible d’aimanter toutes les politiques nationales et communautaires avait été faite il y a dix ans : c’était la « stratégie de Lisbonne ». L’objectif était bien conçu, mobilisateur, rassembleur, les indices choisis pour mesurer les progrès étaient les bons. Et pourtant, rien ne s’est passé. Les moyens juridiques et financiers nécessaires pour appliquer la stratégie de Lisbonne (recherche, éducation, droit du travail, fiscalité, etc.) relevaient à plus de 80 % des compétences nationales : la réussite exigeait que le débat politique national s’approprie pleinement la stratégie européenne. Or deux ans à peine après le Conseil européen de Lisbonne, les deux participants français, Jacques Chirac et Lionel Jospin, s’affrontaient à l’élection présidentielle : durant toute la campagne, ni l’un, ni l’autre n’a fait la moindre allusion à ce grand objectif européen, qui a tét tout autant ignoré dans la présidentielle de 2007, comme dans toutes les élections nationales de nos voisins. La démonstration a été faite que l’étage européen, même lorsqu’il fonctionnait bien, était totalement déconnecté de la politique nationale.

Or, pendant cette « décennie perdue », le reste du monde n’est pas resté immobile : émergence spectaculaire de la Chine et des autres puissances de l’ancien Tiers-monde, diffusion prodigieuse de toutes les techniques de communication jusqu’au cœur de l’Afrique. Pour rattraper le temps perdu, en mettant à profit ses moyens nouveaux, l’Union doit se doter d’un nouveau programme décennal. Ne mégotons pas sur l’ambition : l’Europe du XXIe siècle est à inventer.

Cela suppose d’abord un formidable réflexe de survie, pour sortir l’Europe du lent naufrage démographique et économique, que la crise financière n’a fait qu’accélérer.

Réinventons l’espace unique. Qui dit marché intérieur doit dire aussi biens publics européens : la paix civile et la sécurité, les réseaux de transport et d’énergie, les droits sociaux, la diversité culturelle doivent être reconnus et traités comme tels. Et l’espace européen ne se réduit pas à un marché : c’est un espace de vie. Dix millions d’Européens vivent désormais dans un pays de l’Union différent de leur pays d’origine ; chaque année plusieurs centaines de milliers d’enfants naissent de mariages binationaux. Permettre à une Danoise d’épouser un Portugais en Irlande, pour enfanter en Belgique, avant de travailler en Autriche, divorcer en Suède, prendre sa retraite en Grèce et léguer ses biens à ses petits-enfants polonais : tout est à faire pour aménager l’Europe comme un espace de vie personnelle. Cela suppose aussi qu’elle devienne un espace politique commun.

Branchons nos parlements les uns sur les autres, mettons à profit le droit de pétition collective, interpellons le « triumvirat de Lisbonne » sur les sujets d’intérêt commun.

Sortant de sa torpeur, l’Europe va découvrir qu’elle se retrouve dans un monde devenu multipolaire sans elle. En même temps, pour s’organiser dans la paix, ce monde a besoin de l’expérience irremplaçable de l’Europe. Qu’elle s’organise elle-même pour parler d’une seule voix : au FMI ou à l’OIT comme à l’OMC, aux négociations sur le climat comme aux conférences sur le désarmement, et même à l’ONU et au G20 ! Qu’elle sache quoi faire de sa monnaie, face aux lendemains de crise qui vont bouleverser les cartes entre l’euro, le dollar, le yen et le yuan ! Qu’elle propose une organisation commune, pour un échange d’expériences, aux autres unions régionales qui s’ébauchent peu à peu sur tous les continents – Mercosur, Asean, Union africaine, Union du Maghreb arabe, Conseil de coopération du Golfe… ! Qu’elle se décide enfin à prendre en charge la responsabilité de sa sécurité extérieure !

On y va ?

(     Alain Lamassoure,
8 octobre 2009.

Innovations judiciaires du traité de Lisbonne

L

e traité de Lisbonne apporte plusieurs innovations majeures. En matière de coopération policière et judiciaire pénale, ou d’immigration légale, il sera possible d’adopter désormais les mesures à la majorité qualifiée et non plus à l’unanimité. C’est un point fondamental pour faciliter les prises de décision au Conseil des ministres.

Deuxième progrès très marquant : la Charte des droits fondamentaux va acquérir un caractère contraignant et l’Union européenne va pouvoir adhérer à la Convention européenne des droits de l’Homme.

Un autre élément important est le renforcement du contrôle de la Cour de justice. Si de nombreux textes ont été adoptés au cours des années passées, on s’aperçoit que les progrès sur le terrain sont souvent trop faibles, faute de mise en œuvre par les États membres. C’est particulièrement vrai en matière de coopération policière et judiciaire pénale. Le nouveau traité permettra à la Commission européenne de jouer pleinement son rôle pour assurer que les décisions européennes sont effectivement appliquées dans les États.

Il est en effet essentiel que les citoyens puissent sentir au quotidien les bénéfices du projet européen. Concrètement, toutefois, on constate que les citoyens européens se heurtent encore trop souvent à des obstacles administratifs pour circuler et séjourner librement dans l’Union. Seulement huit millions de citoyens résident dans un État membre qui n’est pas le leur pour étudier, travailler, rejoindre leur conjoint, vivre en famille, passer leur retraite. Il faut remédier aux difficultés pratiques qui sont autant de freins à la mobilité et améliorer les conditions de reconnaissance des actes d’état-civil. Chaque année on enregistre en Europe jusqu’à 15 millions de changements d’état-civil, dont jusqu’à un tiers ayant un aspect transfrontalier. Un Livre Vert ouvrira le débat sur ce sujet en 2010. 

 Les questions de droit de la famille en Europe se posent avec une acuité de plus en plus grande. On estime par exemple que chaque année sont prononcés  environ 350 000 « mariages internationaux » dans l’Union, mais aussi malheureusement 170 000 « divorces internationaux », pour 875 000 divorces annuels dans l’Union européenne. Ce sujet exige de toute évidence un renforcement de la coopération entre les États membres car, comme pour les testaments, les litiges liés à la loi applicable et aux tribunaux compétents entraînent des conflits douloureux. Nous avons réfléchi à la proposition d’une coopération renforcée sur ce dossier des divorces transfrontaliers. Certains États membres, dont la France, poussent pour aller de l’avant. Mais le clivage est à ce stade trop fort parmi les 27 pour risquer une fracture européenne sur un sujet de société aussi sensible. Cela étant, il faut poursuivre la réflexion en 2010 sur ce sujet majeur. Et il est aussi très important de développer la médiation, en s’appuyant sur la directive adoptée en mai 2008.

Les terribles atteintes aux personnes que sont le terrorisme, le trafic des êtres humains, la pédo-pornographie sont par nature mondialisées et utilisent les nouvelles technologies de la communication pour démultiplier le crime. Face à ces dangers par nature rapides et mouvants, il est indispensable que les policiers et les juges de toute l’Europe puissent unir leurs forces. La coopération policière et la coopération judiciaire doivent constamment être approfondies. Le mandat d’arrêt européen a fait preuve de son efficacité, en réduisant les procédures d’extradition de deux ans à moins de trois mois. Mais son impact sera renforcé si nous généralisons le mandat d’obtention de preuves, qui permet à un magistrat d’obtenir des preuves existant dans un autre état membre, et si nous perfectionnons dans les meilleurs délais notre base de données du Système d’informations Schengen (SIS 2). Eurojust permet aux magistrats enquêteurs de communiquer entre eux et de mener des actions communes. Mais ces actions seront d’autant plus percutantes si nous arrivons à interconnecter les casiers judiciaires des 27 États membres, et si nous avons le courage de procéder à une évaluation de la qualité des systèmes judiciaires européens, qui renforcera la confiance mutuelle.

Le traité de Lisbonne nous donne donc des leviers puissants pour faire progresser l’intégration européenne en matière de justice, de liberté et de sécurité. Nous devons maintenant faire preuve de la volonté politique nécessaire pour les actionner efficacement.

Entretien avec Jacques BARROT, 9/11/2009 (extraits)




La cour des Comptes européenne
A

vec l’entrée en vigueur du Traité de Maastricht en 1993, la Cour des Comptes européenne, qui avait été instituée par le Traité de Bruxelles en 1975, est devenue une véritable Institution européenne. Il s’agit d’une Institution Supérieure de Contrôle dont la mission consiste à contrôler la gestion financière de l’Union européenne et de ses diverses Institutions, déjà présentées dans ces colonnes : Commission européenne, Parlement européen, Conseil de l’Union européenne, Cour de Justice des Communautés européennes, Banque européenne d’investissement, sans oublier toutes les organisations annexes de ces Instituions et les bénéficiaires des aides européennes. Le siège de la Cour des Comptes européenne est à Luxembourg.

En fait, la Cour des Comptes européenne est essentiellement chargée d’examiner la légalité des recettes et des dépenses de l’Union européenne, de s’assurer que ces opérations ne sont pas entachées d’irrégularités, d’intervenir à tout moment si la bonne gestion financière des fonds communautaires n’est pas respectée. Elle veille à ce que la règle des trois « E » soit bien suivie dans le cadre de toutes les opérations financières réalisées par les Institutions qu’elle contrôle, soit : Economie, Efficience, Efficacité.
Les rapports établis annuellement et parfois de façon ponctuelle par la Cour des Comptes européenne sont utilisés notamment par le Parlement européen et par le Conseil des Ministres de l’Union européenne, afin de prendre toutes mesures éventuellement nécessaires visant à une meilleure gestion des fonds communautaires. La décharge donnée à la Commission pour sa gestion est aussi conditionnée par les appréciations figurant dans le Rapport annuel de la Cour des Comptes européenne.
Chaque Etat membre de l’Union européenne a un représentant dans le collège de la Cour des Comptes européenne. Ses membres sont nommés par le Conseil de l’Union européenne. Leur mandat a une durée de 6 ans et est renouvelable. Généralement, ils appartiennent ou ont appartenu à des organes de contrôle dans leur propre pays afin de garantir une parfaite adéquation avec leur fonction. Les membres de la Cour choisissent leur Président dont le mandat a une durée de 3 ans et est renouvelable.
Pour remplir sa mission, la Cour des Comptes européenne coopère avec les diverses instances nationales concernées et avec l’ensemble des Institutions communautaires. Elle n’a, en réalité, aucun pouvoir juridictionnel et dès lors aucun pouvoir de sanctionner ; mais elle est tenue de signaler aux Institutions compétentes toutes les irrégularités qu’elle constate. Sa finalité est de contribuer à l’amélioration de la gestion financière de l’Union européenne et d’être la gardienne des intérêts financiers des citoyens de l’Union.
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Musées Royaux d’Art et d’Histoire

La nouvelle salle « Mérovingiens »

A

près plusieurs années de fermeture, la salle consacrée aux Mérovingiens ouvre enfin ses portes, dans une présentation rénovée. Elle s’inscrit dans le circuit consacré à l’Archéologie nationale, récemment restauré, et présente donc des objets trouvés lors de fouilles menées en Belgique. On y verra notamment quelques tombes issues de la nécropole de Grez-Doiceau (Brabant wallon), fouillée il y a peu.

Nous connaissons essentiellement les Mérovingiens grâce aux fouilles de cimetières. C’est pourquoi, la salle s’ouvre sur huit tombes issues du cimetière d’Harmignies (Hainaut). Elles ont été reconstituées telles qu’on les a retrouvées : une fosse avec un squelette entouré d’objets qui accompagnaient le mort dans l’au-delà, comme des bijoux, des armes, des céramiques ou encore des verres. Un peu plus loin, une reconstitution avec des mannequins très réalistes permet de comprendre à quoi devait ressembler la tombe et le défunt paré de ses riches vêtements au moment de l’enterrement.


Dans les vitrines, divers objets permettent d’aborder d’autres thèmes témoignant de la richesse de la civilisation mérovingienne : l’artisanat (travail du métal pour les armes ou les bijoux, de la laine, de la céramique, de l’os,...), la vie quotidienne dans les villages, le commerce, les débuts de christianisme.

L’ensemble de la salle est largement agrémenté de textes explicatifs mais aussi de plans de fouilles, de maquettes didactiques, d’un film sur les migrations des peuples germaniques et de grands dessins réalisé par G. Rosinski, dessinateur de la célèbre série Thorgal.

A ne pas manquer !

Information pratiques :

Musée du Cinquantenaire

Parc du Cinquantenaire 10

1000 Bruxelles

Heures d’ouvertures : 9h30 – 17h00 (fermé le lundi).

Visite guidée 35 € (15 élèves max.) + 1 € par élève.

Sur réservation en téléphonant au 02/741 72 15

La nouvelle salle « Gallo-romains »

V

enez découvrir avec vos élèves la civilisation de nos ancêtres dans une présentation moderne. Ainsi, vos élèves pourront comprendre et imaginer la vie quotidienne au IIème siècle dans nos régions, à travers des chefs d’oeuvre de l’artisanat gallo-romain, tels que des céramiques, de la vaisselle en métal richement décorée, des fibules ou encore des objets en verre. En outre, la reconstitution du porche d’une villa et d’une salle à hypocauste permet de visualiser concrètement les étapes de construction et les modes de vie.

Ces salles permettent donc aux élèves de mieux comprendre la vie quotidienne dans nos régions, mais aussi de s’intéresser aux sources archéologiques. En effet, les collections sont issues de fouilles menées en Belgique, dans des villas, des vicus ou des tombes. Les reconstitutions, les photos et les documents didactiques permettent de connaître le travail de l’archéologue et de s’interroger sur l’interprétation des traces. Présentées de façon thématique, les collections concernent l’habitat, l’alimentation, la toilette, les croyances, les transports, les pratiques funéraires ...

Dans le cadre d’un cours de latin, les objets gallo-romains peuvent être utilisés en lien avec des textes traduits en classe. Ainsi, une visite au musée consacrée au Celtes et aux Gallo-romains peut être une excellente entrée en matière pour approcher les textes de César. D’autres textes, consacrés davantage à la vie quotidienne, gagneraient à être illustrés par des objets, comme les recettes de cuisine d’Apicius qui retrouveront ainsi leurs ustensiles de prédilection ...

Bon à savoir !  Lors des visites il est possible d’utiliser les valises didactiques. Grâce aux valises didactiques (Celtes et Gallo-romains), les élèves pourront toucher, manipuler, comparer des tessons de céramique, des copies de pièces authentiques, des matériaux (torchis...). Des planches tirées des albums d’Astérix permettent aussi de confronter la réalité archéologique à l’imaginaire des auteurs de BD.

Information pratiques :

Musée du Cinquantenaire

Parc du Cinquantenaire 10

1000 Bruxelles

Heures d’ouvertures : 9h30 – 17h00 (fermé le lundi).

Visite guidée 35 € (15 élèves max.) + 1 € par élève.

Sur réservation en téléphonant au 02/741 72 15

La splendeur des Médicis.

Robes d’Isabelle de Borchgrave.

I

sabelle de Borchgrave est née à Bruxelles, où elle a étudié au Centre des Arts décoratifs et à l’Académie Royale des Beaux-Arts. Dès la fin de ses études, elle développe ses talents de designer, crée textiles, faïences, porcelaines ainsi que des produits de la maison.

En 1994, Isabelle rencontre la costumière Rita Brown. Elles vont concevoir et réaliser une étonnante collection historique de vêtements en papier, aujourd’hui connue sous le nom de Papier à la Mode et qui retrace 300 ans de l’histoire du vêtement. Cette vaste collection va connaître un grand succès. Elle a été exposée en France dès 1998, puis a voyagé à travers l’Europe, les Etats-Unis et le Japon. Aujourd’hui encore elle continue sont périple international.

Isabelle de Borchgrave est restée fidèle à Bruxelles où elle vit et où elle a installé depuis des années son fameux atelier-studio aujourd’hui connu de tous. Tout en sauvegardant une part de son temps à la peinture, elle est devenue une référence dans le domaine du design en papier.


Pour la réalisation de ses créations, Isabelle emploie toujours le même papier blanc qu’elle assemble, plisse, coud, déchire, froisse, peint avec précision pour reconstituer les costumes. Ainsi, à partir d’un matériau éphémère, elle parvient à donner l’illusion de la soie, de velours, des broderies ou des dentelles et à créer des costumes d’une richesse spectaculaire.

Sa nouvelle série de costumes en papier nous conte l’histoire des Médicis ... une manière originale de faire découvrir la Renaissance à vos élèves !

Information pratiques :

Musée du Cinquantenaire

Parc du Cinquantenaire 10

1000 Bruxelles

Du 20/11/2009 au 18/04/2010 (salle aux colonnes)

Heures d’ouvertures : 10h00 – 17h00 (fermé le lundi).

Visite guidée 40 € (15 élèves max.) + 3 € par élève.

Sur réservation en téléphonant au 02/741 72 15



Après notre voyage à Berlin en août 2009, j’ai focalisé mon attention sur cette ville pendant quelque temps, et j’ai acheté et  lu les deux livres que j’ai le plaisir de vous présenter ci-après.

(    Benoît GUILLEAUME.
Une femme à Berlin 
Journal 20 avril – 22 juin 1945.

Anonyme, Folio n°4653, 396 pages.
Présentation de Hans Magnus Enzensberger, traduit de l’allemand par Françoise Wilmart.

T
exte de couverture : La jeune Berlinoise qui a rédigé ce journal, du 20 avril 1945 – les Soviétiques sont aux portes – jusqu'au 22 juin, a voulu rester anonyme, lors de la première publication du livre en 1954, et après. À la lecture de son témoignage, on comprend pourquoi.

Sur un ton d'objectivité presque froide, ou alors sarcastique, toujours précis, parfois poignant, parfois comique, c'est la vie quotidienne dans un immeuble quasi en ruine, habité par des femmes de tout âge, des hommes qui se cachent : vie misérable, dans la peur, le froid, la saleté et la faim, scandée par les bombardements d'abord, sous une occupation brutale ensuite. S'ajoutent alors les viols, la honte, la banalisation de l'effroi.

C'est la véracité sans fard et sans phrases qui fait la valeur de ce récit terrible, c'est aussi la lucidité du regard porté sur un Berlin tétanisé par la défaite. Et la plume de l'auteur anonyme rend admirablement ce mélange de dignité, de cynisme et d'humour qui lui a permis, sans doute, de survivre.


Seul dans Berlin
Hans Fallada, Folio n° 3977, 560 pages.

Traduit de l’allemand par A. Virelle et révisé par André Vandevoorde.
H
ans Fallada (1893-1947) est un romancier allemand de la même génération que Erich Maria Remarque, Ernst Glaeser et Anna Seghers. Écrivain à succès entre les deux guerres mondiales, il se retira à la campagne dans sa région natale de Poméranie pendant les années où les nazis furent au pouvoir.

« Seul dans Berlin » fut publié juste avant sa mort en février 1947. Le titre original est plutôt « Chacun meurt seul ». L'écrivain juif italien Primo Levi qui a survécu à sa détention à Auschwitz, considérait ce roman comme « l'un des plus beaux livres sur la résistance allemande antinazie ». 
"Seul dans Berlin" commence en mai 1940, lorsque le Reich célèbre sa victoire sur la France. Dans un immeuble banal d’une rue banale de Berlin, les destins des habitants sont déjà tous tracés : il y a la famille Persicke, des nazis purs et durs, dont les trois fils sont soit SS soit Hitlerjugend. Il y a Madame Rosenthal, la vieille veuve dont le sort tragique est scellé. Il y a le vieux magistrat Fromm, qui a choisi la solitude pour ne pas se compromettre. Il y a Borkhausen, le mouchard, nazi par intérêt, prêt à dénoncer n’importe qui pour de l’argent.

 Il y a surtout le vieux couple Quangel, qui vient de perdre leur fils au front, et qui, ayant cru en 1933 que Hitler était celui dont l’Allemagne avait besoin pour redresser le pays, comprennent enfin l’horreur du régime, et décident, dans leur coin, de résister activement. Ce qu’ils font, en écrivant à la main des tracts qu’ils déposent clandestinement dans la ville. Ils font cela pour se libérer, pour se racheter, pour jouir, une dernière fois avant de mourir, d’une vraie liberté, dans un pays où il n’y en a plus. Ils font cela aussi en espérant que d’autres qu’eux ouvriront les yeux, feront circuler les tracts, partageront au moins en pensée, au moins un instant, leur refus du nazisme. Les Quangel sont vieux, pauvres, seuls au monde, ils n’ont rien à perdre que leur vie et leur maigre confort - ils décident de sauver ce qu’il reste à sauver : leur conscience.
Circuit en BULGARIE.
Deuxième quinzaine de juillet 2010.
«La splendeur des Monastères et des temples dans les Terres anciennes des Thraces. »
Le tombeau de Kazanlak rappelle que la Bulgarie fut la terre antique des Thraces ; marquée par l’influence grecque puis romaine, elle fut au VIe siècle le premier État slave d’Europe. 

L’établissement de liens souvent tumultueux avec Byzance, mais surtout la conversion de Boris 1er au christianisme et l’adoption de l’alphabet cyrillique feront du puissant royaume bulgare le phare de la culture slave au Moyen Âge. Cette époque a laissé en héritage un riche patrimoine que n’a pas oblitéré la domination ottomane : les monastères de Rila ou de Rojen à la merveilleuse architecture de bois, la forteresse et les églises de Veliko Tarnovo, le vieux quartier de Plovdiv.

Venez découvrir avec l’AEDE toutes ces richesses européennes.

Tous nos voyages culturels sont ouverts à tous les enseignants et non-enseignants, membres de l’association ou non. 

Bienvenue.

(    Marie-Thérèse ROSTENNE



VOYAGE EN BULGARIE – 12 JOURS
Sofia – Melnik – Le Monastère de Rojhen - Le Monastère de Rila – Plovdiv – Le Monastère de Bachkovo – Kazanlak – Nessebar – Varna - Veliko Tarnovo – Arbanassi - Trjavna – Etara – Le Monastère de Trojan – Koprivshtitsa - Sofia 
· Jour 1 : Arrivée à l’aéroport de Sofia. Transfert et installation à l’hôtel. Temps libre. Nuit.

· Jour 2 : Départ vers Melnik – la plus petite ville, c’est une des plus charmantes villes de Bulgarie. Les anciennes maisons de Melnik, bâties conformément aux exigences de la nature impressionnent avec leur architecture, dimensions et caves. Visite de la maison de Kordopoulov - la plus grande demeure sur la péninsule Balkanique de l'époque de l`Eveil national, avec une immense cave et des vitraux exclusifs. Départ vers le Monastère de Rozhen datant du 12ème siècle. Il est situé à 6 km de Melnik. Le monastère est créé en 1217 et plus tard incendié et reconstruit à plusieurs reprises. L’église date de 1600, rénovée en 1732. Les peintures du monastère de Rozhen, ainsi que quelques icônes de l`iconostase sont de très précieux monuments de l`art bulgare. Installation à l’hôtel. Nuit.

· Jour 3 : Départ pour le Monastère de Rila, le plus important centre spirituel médiéval bulgare, site classé au patrimoine mondial de l’UNESCO situé à 130 km de Sofia. Visite du monastère et de son musée. Bâti au Xème siècle dans un site grandiose au creux de la plus haute chaîne de montagne des Balkans, le monastère préserve une riche collection d’icônes, manuscrits et objets d’art. Il symbolise la prise de conscience d'une identité culturelle slave après des siècles d'occupation ottomane. Cette merveille, dont la plupart des bâtiments datent du XIVème siècle, évoque une sorte de forteresse abritant une splendide église et un riche musée historique. Fréquenté par de nombreux écrivains, Rila fut un centre culturel influent. Déjeuner dans un restaurant à côté du monastère. Installation au monastère. Nuit.
· Jour 4 : Départ pour Plovdiv. Tour de la vieille ville à pied. Fondée par Philippe II de Macédoine, père d’Alexandre le Grand, elle est réputée pour son histoire, son architecture et son ambiance artistique. C’est une ville très ancienne, datant de la Haute Antiquité. Visite de l'ancienne ville avec son amphithéâtre romain datant du Siècle d'Or (Marc Aurèle, IIème siècle avant Jésus-Christ). Cette cité a été récemment découverte en 1980. C'est l'un des plus beaux monuments romains de la Bulgarie, comptant 3.500 places. Aujourd'hui, cet amphithéâtre est le cadre de spectacles et de festivals, durant la saison d'été. Visite de l'église de Saint Konstantin, l'une des premières églises byzantines (4ème et 5ème siècles). Détruite puis reconstruite au fil des siècles, elle a été merveilleusement restaurée en 1835. Ensuite, visite de la mosquée Djoumaya, puis promenade dans la rue principale avec ses nombreux cafés et magasins.
Départ pour le Monastère de Bachkovo - le deuxième plus grand monastère. C’est un des monastères les plus visités en Bulgarie. Dans l’ancien réfectoire on verra une table de marbre exceptionnelle (1601) ainsi qu’un ensemble de fresques très rares 1640 (sujets religieux et sécularisés), heureusement préservées par un badigeon (retiré récemment) appliqué par un abbé trouvant certaines scènes licencieuses. Le chemin menant au monastère est une véritable voie des tentations pour les visiteurs ! On peut trouver ici tout ce qui se développe ou est fabriqué dans les Rhodopes : en herbes rares, confitures faites maison de fruits sauvages, yaourt et fromage blanc fait de lait de moutons ou de buffle, tapis de laine.... Nous retournerons à Plovdiv. Installation à l’hôtel. Nuit.
· Jour 5 : Départ pour Kazanlak. Notre route passe par le village du Starosel où en 2000 a été trouvé un tombeau Thracien datant du 4ème siècle AC. Ici nous aurions la possibilité de déguster des vins Bulgares dans la cave de « Starosel » où la salle de dégustations nous rendra dans les temps des Thraces. Arrivée à Kazanlak. Visite de la tombe thrace "Kazanlashkata grobnica" – datant du 4ème siècle AC - site classé au patrimoine mondial de l’UNESCO. Départ pour le village de Chipka (12 km de Kazanlak). Visite de l'Église Mémoriale Chipka - consacrée aux soldats russes et les volontaires bulgares morts dans la guerre russo-turque de Libération. Ses dômes dorés et la façade d’ornement multicolore se distinguent au fond de la montagne et de loin attirent l’attention des voyageurs traversant le passage de Chipka. L’église a été bâtie d’après le modèle des églises russes du 17ème siècle.  Nous retournerons à Kazanlak. Installation à l’hôtel. Nuit. 

· Jour 6 : Départ pour Nessebar. Ici nous visiterons la vielle ville construite sur un promontoire rocheux par les Thraces au XIIe siècle av. J.C. De nobles familles byzantines ont trouvé refuge à Nessebar vers la fin de l'Empire laissant pour trace de leur civilisation de nombreuses églises. Découverte des vestiges datant de la période hellénistique : l'acropole, le temple d'Apollon, l'agora… Les maisons en bois construites au XIXe siècle témoignent quant à elles, de l'architecture typique de la mer Noire à cette époque. Nessebar est inscrite au patrimoine mondial de l'Unesco depuis 1983. Nuit.

· Jour 7 : Départ pour Varna. La ville de Varna a une histoire millénaire. Y est née une cité grecque sous le nom d’Odessos (6e siècle av. J.C.). Plus tard, chez les Roman, la ville est devenue un port commercial très important. Malgré sa défense bien établie la ville a été prise par les Turcs en 1393 et tombée en décadence. Aujourd’hui Varna est le centre du littoral nord de la mer Noire et un point de repère dans la construction des villégiatures autour d’elle. Tour de la ville : visite de la Cathédrale de l’Assomption – un site splendide situé dans le centre ville, ensuite nous nous promènerons dans le Jardin Marin situé à coté des plages de la Mer Noire. Installation à l’hôtel. Nuit.

· Jour 8 : Départ pour Veliko Tarnovo. Installation à l’hôtel. Tour de la ville : colline Tsarevets qui offre une impressionnante vue sur les fortifications médiévales à l'architecture spectaculaire. C’est un site qui raconte l’histoire de Bulgarie du 12ème au 14ème siècle où la ville de Veliko Tarnovo a été la capitale du Deuxième Royaume Bulgare. Visite d'Arbanassi, ancienne résidence royale. Cette résidence présente un ensemble architectural exceptionnel de 80 maisons et 5 églises richement ornées et classées patrimoine mondial par l'UNESCO. Visite de l'église de la Nativité qui renferme une profusion rare de fresques du 16ème siècle. Enfin, excursion à la splendide maison Konstanzaliev datant du 19ème siècle. Un peu de temps libre. Nuit. 

· Jour 9 : Départ pour Tryavna. Aujourd’hui même Tryavna a conservé son état de l’époque de l’Eveil national. L’ancienne zone de la ville est classée réserve architecturale : environ 140 monuments de l’architecture de l’époque de l’Eveil national. Daskalova kachta (la maison de Daskal) est une rare exclusivité (construite en 1804). Y est installé le Musée de l’art du bois sculpté et de la peinture murale. On peut y voir les deux plafonds – soleils à bois sculpté, créés par Dimitar Ochanina et Ivan Botchoukovetsa en 1808 après un pari engagé.

Continuation vers le Musée ethnographique en plein air « Etara » – un ensemble architectural qui reconstitue la vie authentique d’un village artisanal de l’époque de l’Eveil national bulgare. Ambiance bulgare depuis 150 ans: on entend le bruit des roues et des ressorts, des moulins à foulon et moulins à l’eau. Les mains des maîtres produisent des parures en métal, des articles de poterie, des récipients en cuivre, ganses, de chauds petits pains blancs, etc.; des ruelles pavées de pierres non taillées, des fontaines de pierre, des lanternes à gaz, maison à taverne, tour à l’horloge, etc. un ensemble architectural qui reconstitue la vie authentique d’un village artisanal de l’époque de l’Eveil national bulgare.
Nous continuerons vers le monastère de Trojan – le troisième plus grand en Bulgarie. Ici nous verrons l’icône miraculeuse de Sainte Vierge. Départ pour Koprivshtitsa. Installation à l’hôtel. Tour du village à pied. Le village abrite plus de 100 maisons anciennes, construites lors de l’époque de l'Éveil national (XVIIIème et XIXème siècles). Site phare du patrimoine historique bulgare, Koprivshtitza est la ville où fut tiré le premier coup de fusil annonçant le début de la plus grande insurrection bulgare contre la domination turque. Il s'agit en partie d'une ville musée où sont conservés plus de 250 modèles d'architecture datant du XIXème siècle Nuit. 

· Jour 10 : Départ pour Sofia. Installation à l’hôtel. Visite de l'église de Boyana (à 10 km de Sofia) inclue dans la liste de l'UNESCO. Cette église est exceptionnelle avec ses peintures murales datant du début du 13ème siècle. C'est l'un des plus beaux exemples de la peinture médiévale bulgare.

En OPTION : Visite du Musée National d’Histoire. Nuit.

· Jour 11 : Sofia : Tour de la ville - Église Saint Nedelya, statue de Sainte Sophie, symbole de la ville, Mosquée Bania Bachi du 16ème siècle, place de l`Assemblée Nationale, bâtiment du Conseil des Ministres et Palais Présidentiel. Promenade dans les anciennes ruines romaines de Serdica et à l'imposante Rotonde Saint Georges du 4ème siècle, un chef-d'œuvre des débuts du christianisme. Nous continuons par "les Pavés Jaunes" où se trouvent l'ancien Palais Royal de Battenberg transformé aujourd'hui en Musée d'Art National et Musée Ethnographique, l'édifice de la Banque Nationale, ainsi que l'impressionnant Théâtre National construit dans le style néo classique. Nous passerons ensuite par l'Église Russe de Saint Nicolas avec sa belle façade du début du 20ème siècle pour parvenir à la magnifique cathédrale Alexandre Nevski, la plus grande cathédrale orthodoxe de la Péninsule des Balkans et la plus impressionnante également pour ses peintures murales uniques. Nous poursuivons par l’édifice du Parlement - juste en face du monument du Tzar Libérateur de la Bulgarie. Enfin, nous  terminerons cette visite par l'Université de Sofia "St Kliment Ohridski". Dans l’après-midi temps libre. Nuit.

· Jour 12 : Retour en Belgique : temps libre ou visite personnelle en tenant compte de l’horaire du vol.
Prix (vol, demi-pension, circuit et visites indiquées dans le programme définitif).
Prix valables jusqu’au 20 février 2010. 
16 à 19 personnes :
1.330 €
20 à 22 personnes :
1.270 € 
23 à 25 personnes :
1.250 € 
Chambre single : 235 € 

Ce qui est compris dans le prix en chambre twin :

· Le vol A/R Bruxelles/Sofia en ligne régulière.
· Transport en bus climatisé.
· Hôtel 3* et 1 nuit au monastère en demi-pension.
· Le carburant, les parkings, la vignette.
· Les entrées dans les sites indiqués au programme définitif.
· 
Guides locaux :
1)
Tsarevets.
2)
église au village d’Arbanassi et à Nessebar, la vieille ville.
· L’entrée à un concert à déterminer.
· Un guide touristique accompagnateur francophone.
· Taxes locales.
· Dossier pour chaque participant.
Ce qui n’est pas compris :
Les dépenses personnelles et les entrées aux sites ou musées non inscrites dans le programme définitif  ou en option.

Toutes les boissons et les pourboires (personnel d’hôtel, guides locaux, guide francophone accompagnateur, chauffeur) et les dépenses personnelles.
L’assurance annulation à ajouter à l’inscription :
16 à 19 personnes :
en Twin :
56 €/p 

en single :
67 €

20 à 22 personnes : 
en Twin : 
54 €/p

en single 
64 €

23 à 25 personnes : 
en Twin : 
53 €/p 

 en single :
63 €


Inscription :
Pour le 20 février 2010.


L'Europe séduit par son histoire, par ses richesses culturelles, par sa diversité. Vous gagnerez à la découvrir plusieurs fois, de différentes façons car il est impossible de la connaître en quelques jours ou même en quelques semaines. C'est en fréquentant ses mille et un trésors qu'on réussit à la découvrir et à l'apprécier.
Bienvenue aux voyages de l’AEDE. Ils s’adressent aux membres et non membres de l’association, enseignants ou non.
Cotisation individuelle : 10€/année civile.

Cotisation Ecole : 25€/année civile.

Versement de la cotisation au :

n° 792-5768142-89
IBAN : BE45 7925 7681 4289 /BIC :BACBBEBB.
Bien cordialement.
(    Marie-Thérèse ROSTENNE


FICHE D’INSCRIPTION 

«La splendeur des Monastères et des temples dans les Terres anciennes des Thraces»

INSCRIPTION POUR LE 20 février 2010 au plus tard avec un versement de 500 euros, la fiche d’inscription dûment remplie et signée avec éventuellement le montant de l’assurance annulation, de la chambre single et la photocopie de la carte d’identité valide.

Bulletin d’inscription au voyage Voyage A.E.D.E.en Bulgarie départ le 19 ou 20 juillet 2010 suivant les possibilité de vol – circuit de 12 jours.
A renvoyer pour le 20 février au plus tard à M.Th. Rostenne, voie du Vieux Quartier, 7 - 1348 Louvain-la-Neuve.

N.B. Ce document est indispensable et l’inscription sera effective avec le versement du montant de 500€ au compte de l’AEDE-EL, voie du Vieux Quartier, 7 - 1348 Louvain-la-Neuve ainsi que éventuellement l’assurance annulation et le montant de la chambre single + carte d’identité.
Compte A.E.D.E._EL n° 001-3302904-33 Fortis Banque - BIC GEBABEBB/ IBAN BE79 0013  3029 0433
* Un bulletin d’inscription par personne. Les photocopies sont acceptées.

* Les inscriptions seront classées par ordre d’arrivée. Le nombre de chambres single est limité.
Je m’inscris au voyage et j’envoie avec ma fiche d’inscription, la photocopie de ma carte d’identité découpée au format de celle-ci (vérifiez la validité de la CI).

Madame 

Monsieur 

Mademoiselle 


Prix de base en chambre twin ou double :

16 à 19 personnes
1.330 € 
20 à 22 personnes
1.270 € 
23 à 25 personnes
1.250 €
Supplément chambre single :
235 €

Logement si possible avec :1)………………………………     et/ou.2)…………………….
Vérifiez si ces personnes participent au voyage. Si vous vous inscrivez en chambre à partager et que nous ne disposons pas de candidat(e) pour partager votre chambre, nous ne supporterons en aucun cas le supplément pour la chambre SINGLE qui vous incombera par conséquent.
Cochez clairement  les cases qui vous conviennent

Type de chambre :
( twin
( single

Je prends l’assurance annulation :
( Oui
( Non
en chambre twin
( Oui
( Non
en chambre single
( Oui
( Non
BIEN VOULOIR ECRIRE EN LETTRES CAPITALES-MERCI-(Une fiche par personne et ce qui est écrit sur la CI).
Monsieur :  

Prénom :


Madame, Mademoiselle
(Nom de jeune fille) 

Prénom :



 (Nom d’épouse)

rue, av., bd., ch., clos., place, : 

N° / Bte 



Code postal : 

Localité :


Tel : 

GSM : 


E-mail : 

Date de naissance : 

Lieu de naissance : 

N° carte d’identité:

Date d’expiration :

N° de compte bancaire en cas de remboursement : 


N° de la police d’assurance en cas d’accident ou maladie : 

N° de tel de la compagnie :

Nom de la compagnie : 

ECRIRE EN LETTRES CAPITALES

Personne à prévenir en cas d’accident pendant le voyage :

NOM : 

Adresse : 

CP : 

Lieu : 

Tel : 

GSM : 


Ce jour, je verse un acompte de 500 € et éventuellement le supplément de la chambre single et de l’assurance annulation au compte n°001-3302904-33 de A.E.D.E-EL., voie du Vieux Quartier, 7 - 1348 Louvain-La-Neuve.

Je verserai ensuite 600 € pour le 1ermai 2010 et le solde du voyage pour le 10 juin 2010 au plus tard.
Je déclare avoir pris connaissance du projet de voyage et je dégage M.Th. Rostenne et l’Association Européenne des Enseignants de toute responsabilité en cas d’accident ou dommage subi au cours du voyage.
Bien vouloir écrire




 « Bon pour accord »


........................................................................


Lieu : .............................................................


Date et signature : .........................................


En préparation de notre voyage à Madrid
du 5 au 12 avril 2010

La Reconquista dans l'histoire ibérique

Philippe Conrad
Historien.
Directeur de séminaire au Collège Interarmées de Défense.

C

e n'est qu'au XVIe siècle, dans le contexte bien particulier de la guerre qui oppose les Habsbourg à l'ennemi ottoman, que se répand l'usage du terme Reconquista pour désigner la lutte qui, du début du VIIIe à la fin du XVe siècle, a permis aux royaumes chrétiens ibériques d'éliminer les États musulmans établis au lendemain de la conquête arabo-berbère. Pour bien comprendre son acception et découvrir les multiples facettes de la période qu'il recouvre, nous nous sommes adressés à l'historien Philippe Conrad, auteur notamment d'une Histoire de la Reconquista publiée aux PUF, dans la collection « Que sais-je ? » en 1999. 


Durant tout le haut Moyen Âge, les petits souverains chrétiens du Nord demeurent sur la défensive face à un émirat, puis à un califat de Cordoue qui apparaît alors comme l'un des États les plus puissants de son temps. Une fois passé le tournant de l'an mil, la nouvelle vitalité de l'Occident fait que les rôles sont désormais inversés, au moment où le monde ibéro-musulman d'Al Andalus connaît une crise grave. La prise de Tolède en 1085 par Alphonse VI de Castillle, celle de Valence en 1094 par le Cid Campeador, enfin celle de Huesca en 1096 par Sanche Ramirez d'Aragon semblent annoncer une victoire rapide et définitive des « croisés d'Espagne ». L'irruption de nouveaux défenseurs de la foi musulmane remet alors en cause la reconquête castillane et aragonaise. Surgis du désert mauritanien et de l'Atlas marocain, les Almoravides, puis les Almohades s'imposent comme les nouveaux champions de l'islam, bien décidés à lui conserver les terres d'Al Andalus. Les grandes victoires chrétiennes remportées durant la première moitié du XIIIe siècle limitent au seul royaume de Grenade la présence musulmane en terre ibérique. Mais il faut attendre la fin du XVe siècle pour que, à l'issue d'une guerre de dix ans, les Rois catholiques Isabelle de Castille et Ferdinand d'Aragon parviennent à s'emparer de la cité où, pendant deux siècles, l'islam andalou a pu briller de ses derniers feux. Terminée sur le plan territorial, la Reconquista ne l'est pas totalement car les souverains espagnols entendent bien – dans le contexte d'exaltation religieuse qu'a engendré leur victoire, et avec le souci d'assurer l'unité spirituelle de leurs États – terminer également la reconquête des âmes. Dès 1492, les juifs perturbant la société des « convertis » sont expulsés d'Espagne et, au début du XVIIe siècle, c'est le tour des 300 000 Morisques demeurés fidèles à la religion musulmane.

De la « perte de l'Espagne »…
Elle intervient à partir de 711, avec une rapidité foudroyante. Après avoir subjugué l'Afrique du Nord, qui leur a opposé une résistance beaucoup plus longue, les conquérants musulmans parvenus aux rives atlantiques du Maghreb se tournent naturellement vers le royaume qui s'étend au nord des Colonnes d'Hercule. L'Hispania des rois wisigoths – qui avaient réussi à unifier sous leur autorité l'ensemble de la péninsule Ibérique – connaissait alors de sérieuses difficultés. Plusieurs sécheresses catastrophiques avaient ruiné et réduit à la misère les populations rurales.

L'aristocratie germanique dominante ne s'était jamais fondue dans la population ibéro-romaine et, jusqu'au ralliement – à la fin du VIe siècle – du roi Recarède à l'Église romaine, les Wisigoths étaient demeurés attachés au christianisme arien. Enfin leur politique antijudaïque, très brutale, fondée sur leur souci d'établir une société homogène après les dissensions liées à l'arianisme, encourageait la minorité juive, victime de nombreuses discriminations, à accueillir comme des libérateurs les envahisseurs musulmans. Les divisions de l'aristocratie dirigeante fragilisaient le pouvoir du roi Rodéric, qui devait également compter avec les dissidences chroniques des populations asturiennes et basques.

Après une première reconnaissance réalisée en 710, le chef berbère Tariq – qui donne alors son nom au détroit de Gibraltar, en baptisant le « rocher » Djebel al Tarik – débarque avec quelques milliers de combattants près d'Algésiras à l'été de 711. Revenu du nord où il faisait campagne contre les rebelles asturiens, le roi Rodéric est, selon la tradition, vaincu et tué lors de la bataille livrée sur les rives du rio Guadalete, et les envahisseurs peuvent engager immédiatement la conquête de la péninsule. Tariq s'avance jusqu'à Tolède, la capitale wisigothique, qui se rend sans combat. Il pousse ensuite en direction du nord-ouest du pays, pendant que son compagnon Musa ben Nusayr s'empare de Séville et de Mérida. Cordoue, Malaga et Iliberris – la future Grenade – tombent à leur tour alors que certains grands notables wisigoths négocient leur soumission et leur conversion contre le maintien de leurs principautés territoriales. Huelva et Lisbonne sont prises, et Saragosse tombe en 714. De là, Tariq s'avance jusqu'à Barcelone et Tarragone alors que Musa pousse vers l'ouest pour soumettre la Galice. L'apparente facilité avec laquelle la conquête a été réalisée apparaît surprenante, surtout si l'on considère la faiblesse des effectifs engagés par l'envahisseur – tout au plus quelques dizaines de milliers de Berbères et d'Arabes qui interviennent en Espagne au cours de ces premières années. On peut retenir, parmi les explications avancées, la division du camp wisigothique ou le rôle joué par l'arianisme qui, hostile au dogme trinitaire et à la double nature divine et humaine du Christ, a pu préparer une partie de la population à une acceptation plus rapide de la religion musulmane. Cependant, l'Hispania wisigothique avait connu précédemment diverses interventions extérieures : le roi Athanagilde a fait appel aux Byzantins qui ont réalisé une reconquête temporaire et partielle de la péninsule ; Sisenand a sollicité l'aide des Francs ; c'est aussi à l'appel des partisans du roi défunt Witiza que les Musulmans font irruption en Espagne… Ce fait a pu contribuer à la banalisation de l'événement de 711. Demeurés chrétiens pendant plusieurs siècles dans le cadre de l'Empire romain, les Berbères ne sont pas perçus alors comme les représentants d'un monde différent et hostile, comme les tenants d'une religion incompatible avec le christianisme, ce que ressentiront en revanche les Castillans ou les Aragonais engagés lors des siècles suivants dans les combats de la Reconquête.

… à l'instauration d'une relative cohabitation
Réduits au statut de dhimmi, les chrétiens, comme les juifs, sont considérés comme « peuple du Livre » et bénéficient d'un statut particulier, qui leur laisse la liberté religieuse mais leur impose un régime fiscal spécifique et introduit un certain nombre de discriminations en faveur des « vrais croyants » musulmans. Jusqu'au Xe siècle, la population d'Al Andalus, c'est-à-dire l'ensemble des régions de la péninsule contrôlées par les musulmans – et non la seule « Andalousie » actuelle – demeurera majoritairement chrétienne. Ces fidèles sont dits mustarib, « mozarabes » dans la mesure où ils ont adopté la langue arabe et certains traits de l'art de vivre musulman. Mais la cohabitation des deux communautés se révèle aussi conflictuelle et les chrétiens réagissent par le martyre, l'insurrection ou l'exil à la domination qu'ils sont contraints de subir.

Arrêtée à Poitiers par Charles Martel, refoulée de Septimanie – notre actuel Languedoc – par Pépin le Bref, la vague musulmane reflue avant la fin du VIIIe siècle au-delà des Pyrénées, et la pression des Carolingiens aboutit même, après la prise de Barcelone en 801, à la formation de la marche d'Espagne d'où naîtra la Catalogne.

Si l'on excepte les réduits montagneux des régions basque et cantabrique, les musulmans s'installent solidement dans le reste de la péninsule. Dès 756, l'Ommeyade Abd al-Rahman se fait proclamer émir à Cordoue et fonde un État puissant qui impose son autorité sur l'ensemble d'Al Andalus… En 929, Abd al-Rahman III, proclamé « Commandeur des croyants », fonde le califat qui peut rivaliser – tout au long du Xe siècle, soit à l'apogée de la civilisation ibéro-musulmane – avec Bagdad et Byzance, au moment où les capitales carolingiennes apparaissent bien modestes. À la fin du siècle, les campagnes menées par le vizir Al-Mansur contre les petits royaumes chrétiens du Nord se soldent par des succès spectaculaires mais ce triomphe du camp musulman est de courte durée. Après la mort, en 1002, de ce chef de guerre redoutable, le califat de Cordoue, plongé dans les intrigues de palais et les guerres intestines, connaît une décadence rapide qui aboutit à sa disparition en 1031. Une vingtaine de petites principautés musulmanes naissent sur ses ruines mais, profondément divisées, elles sont incapables de s'opposer à l'offensive des royaumes chrétiens.

Premières tentatives de reconquête
Quelques années seulement après la conquête, les populations du Nord montagneux de la péninsule, peut-être rejointes par une partie de l'aristocratie wisigothique demeurée fidèle à Rodéric, ont entamé la lutte contre les envahisseurs. Dès 722, les musulmans ont subi à Covadonga leur première défaite, événement fondateur de ce qui sera perçu ultérieurement comme la reconquête chrétienne de l'Espagne. Le royaume des Asturies qui se constitue alors paraît pourtant bien modeste et n'inquiète guère les émirs de Cordoue. Ses souverains, finalement installés à Oviedo, établissent d'abord un solide réduit défensif au nord du bassin du Duero. Dès le IXe siècle, les chrétiens remportent cependant des succès significatifs et l'apparition de saint Jacques lors du combat de Clavijo livré en 859 place la Reconquête sous le signe du Santiago Matamoros, le « tueur de Maures » ; le tombeau de l'apôtre, bientôt découvert à Compostelle, attire vers le Finistère galicien des dizaines de milliers de pèlerins qui popularisent dans tout l'Occident la lutte livrée en Espagne contre l'Infidèle. Jusqu'au début du XIe siècle, la puissance du califat de Cordoue maintient sur la défensive les petits États chrétiens des Asturies, de Leon, de Castille et de Navarre, mais la crise de l'Espagne musulmane offre aux souverains guerriers du Nord l'opportunité d'imposer aux royaumes nés de la décomposition du califat le paiement d'un tribut pour prix de leur protection. Les rois de Tolède, Saragosse, Badajoz ou Séville sont contraints d'accepter ce système, qui convient aux princes chrétiens ne disposant pas encore de ressources humaines suffisantes pour réaliser une colonisation à grande échelle des territoires musulmans. Cette situation ne dure pas et, dès 1085, Alphonse VI de Castille obtient la reddition de Tolède, succès décisif pour la poursuite de l'offensive vers le sud. À peu près à la même époque, le tout jeune royaume d'Aragon réussit à faire sauter les verrous qui, comme Monzon ou Huesca, fermaient le débouché des vallées pyrénéennes et interdisaient l'accès à la vallée de l'Èbre. Partie intégrante d'un Occident européen en pleine ascension aux lendemains de l'an mil, l'Espagne chrétienne dispose dorénavant de l'initiative, et c'est Al Andalus qui se trouve sur la défensive. Dans ces conditions, la « croisade d'Espagne » semble promise à un succès rapide…

Nouveaux défenseurs de la foi du Prophète et la Grande Reconquête
Véritables moines-soldats, les al Morabitoun, les Almoravides, les hommes des ribat – ces communautés guerrières rassemblées aux confins du désert mauritanien – ont conquis le Maroc avant de venir prêter main forte à leurs coreligionnaires d'Espagne. Vainqueurs des Castillans à Zalacca en 1086, ils obligent la veuve du Cid à évacuer Valence en 1102 et, pendant un demi-siècle, ils font peser sur les royaumes chrétiens une menace permanente. Le roi d'Aragon Alphonse le Batailleur parvient à s'emparer de Saragosse et de la vallée de l'Èbre et à ouvrir la route de Valence, mais les difficultés que connaît alors la Castille avantagent le camp musulman. Au milieu du XIIe siècle, la domination almoravide est remise en cause par de nouveaux envahisseurs, les Almohades ou « tenants de l'unicité de Dieu » ; ces montagnards berbères, rassemblés à l'appel de leur mahdi Ibn Toumert, prennent le contrôle du Maroc et de l'ensemble du Maghreb et viennent remplacer les nomades guerriers issus du désert mauritanien. Ce sont des adversaires tout aussi redoutables et les royaumes chrétiens doivent accentuer leur effort militaire et surmonter leurs divisions pour faire face, alors que se constituent plusieurs ordres guerriers spécifiquement ibériques tels que ceux de Calatrava, Santiago et Alcantara. Le tournant de la lutte entre chrétiens et musulmans intervient le 16 juillet 1212, lors de la bataille de Las Navas de Tolosa livrée au débouché de la Sierra Morena.

Le pape Innocent III a appelé de nouveau à la croisade d'Espagne et des contingents étrangers, notamment français, sont venus se joindre à l'armée réunie à Tolède par tous les souverains de la péninsule. La victoire remportée par les armées chrétiennes, à l'issue d'une journée de combats acharnés, permet d'engager la « Grande Reconquête » qui voit tomber les villes d'Estrémadure comme Badajoz ou Mérida en 1230, l'archipel des Baléares reconquis par le roi d'Aragon Jaime Ier el Conquistador entre 1230 et 1235, Cordoue en 1236, Valence deux ans plus tard et, enfin, Séville en 1248, alors que la reconquête du Portugal se termine l'année suivante.

Le petit royaume nasride de Grenade demeure désormais le seul vestige des grandeurs passées de l'islam andalou. La crise qui affecte l'ensemble de l'Occident aux XIVe et XVe siècles et les difficultés rencontrées par le royaume de Castille laissent un long répit aux Grenadins qui tentent vainement de trouver des soutiens au Maroc ou à Tlemcen, voire auprès du sultan mamelouk d'Égypte. 

Depuis que les Castillans ont, en 1340, vaincu les Marocains au rio Salado, le danger d'une nouvelle intervention nord-africaine dans la péninsule est écarté. Mais il faut attendre la réalisation de l'unité espagnole – par le mariage d'Isabelle de Castille et de Ferdinand d'Aragon – pour que reprenne l'offensive contre Grenade. La reddition de la ville est obtenue en janvier 1492, à l'issue d'une guerre de dix ans, et cette victoire est célébrée dans toute l'Europe chrétienne, au moment où l'ennemi ottoman, qui s'est emparé de Constantinople en 1453 et ferme la Méditerranée au commerce italien, est perçu en Occident comme un danger redoutable.

(    Philippe Conrad
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